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INTRODUCTION 

Le présent document regroupe les questions, commentaires et demande d'engagement auxquels 
doit répondre Hydro-Québec afin que le ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques (MELCC) puisse évaluer l'acceptabilité environnementale du projet de 
ligne d'interconnexion des Appalaches-Maine. 

L'analyse a été réalisée par la Direction de l'évaluation environnementale des projets terrestres en 
collaboration avec certaines unités administratives du MELCC ainsi que d'autres ministères concernés. 

QUESTIONS, COMMENTAIRES ET DEMANDES D'ENGAGEMENT 

1 PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

QC-2-1 Le rapport sectoriel intitulé Étude du potentiel archéologique (PR5.5) présente 
plusieurs sites ayant un potentiel archéologique dans le corridor à l'étude. De ces 
sites, le tableau 7 .3 indique que huit zones à potentiel archéologique sont traversées 
par la ligne. L'initiateur, en réponse à la QC-15, mentionne qu'une reconnaissance 
visuelle et un inventaire archéologique par sondage de ces zones potentielles ciblées 
doivent être réalisés préalablement aux travaux d'aménagement et de construction 
de la ligne. 

Les rapports d'interventions résultant de ces inventaires archéologiques doivent 
présenter des mesures d'atténuation à mettre en place au besoin. Hydro-Québec 
doit s'engager à remettre ces rapports au ministre de l'Environnement et de la Lutte 
contre les changements climatiques, lors de la demande d'autorisation en vertu de 
l'article 22 de la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2) (LQE). 

2 PROTECTION DE LA BANDE BOISÉE 

QC-2-2 Lors de l'analyse de la recevabilité du projet, des préoccupations ont été soulevées 
concernant la conservation d'une bande boisée se situant en bordure de la route 112, 
dans le secteur où la ligne projetée longerait celle-ci. Rappelons que cette bande 
boisée permet d'éviter la création de zones de poudrerie pouvant causer une 
problématique de sécurité routière. En plus d'assurer ce rôle de haie brise-vent, elle 
sert également d'écran visuel naturel au niveau des haldes de résidus miniers non 
végétalisées du secteur. 

Hydro-Québec doit s'engager à assurer la protection de la bande boisée longeant la 
route 112 à la satisfaction des autorités compétentes. Des plans et devis faisant la 
démonstration de la protection de la bande boisée dans ce secteur devront être 
déposés lors des demandes d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE. 
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3 CONSIDÉRATIONS FAUNIQUES 

QC-2-3 En référence à la QC-51, il a été demandé à l'initiateur de s'engager à compenser 
les pertes de superficies dans l'aire de confinement de Salaberry 
(habitat# 06-12-9334-2000). Afin de respecter le principe d'aucune perte nette 
d'habitat présenté dans les Lign,es directrices pour la conservation des habitats 
fauniques1 du ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) (2015), il avait 
été proposé à l'initiateur de compenser les pertes encourues par la réalisation d'un 
programme de compensation pouvant prendre l'aspect de travaux dans une aire de 
confinement voisine. À ce jour, l'initiateur ne s'est pas engagé à compenser ces 
pertes dans l'aire de confinement de Salaberry. 

En effet, dans la réponse à cette question, l'initiateur présente une sene 
d'informations, notamment en lien avec l'utilisation des différents types de 
peuplement par le Cerf de Virginie et des conclusions tirées d'études de suivi des 
populations de cerfs auxquelles les experts consultés n'ont pu avoir accès, pour 
justifier cette position. Le MFFP souhaite souligner que les peuplements 
nourriciers, mis de l'avant dans la justification de l'initiateur, ne sont pas des 
composantes si bénéfiques au cerf, comparativement aux habitats d'abri-nourriture 
qui demeurent les plus utilisés. La conversion de peuplement par la création de 
milieux fourragers par le déboisement d'une nouvelle emprise ne peut donc pas être 
considérée comme une mesure d'atténuation puisque ces milieux sont des habitats 
de piètre qualité et qu'ils sont situés près des axes routiers, pouvant contribuer à 
l'accroissement des déplacements des cerfs et des collisions routières. De plus, les 
experts souhaitent mentionner l'importance de maintenir une mosaïque forestière 
capable d'abriter les cerfs en période hivernale. L'expérience démontre que la perte 
d'habitat a pour effet de concentrer les cerfs dans les peuplements résiduels, 
accentuant le surbroutement de la végétation ainsi que les problèmes de 
déprédation. 

À défaut d'avoir obtenu une proposition de la part d'Hydro-Québec par 
l'élaboration d'un programme de compensation tel qu'il avait été demandé 
précédemment, Hydro-Québec doit s'engager à verser une compensation financière 
afin de compenser la perte de 6,93 ha d'habitat forestier dans l'aire de confinement 
de Salaberry. Toutefois, puisque cette superficie est appelée à changer à la suite de 
l'amélioration du tracé par l'initiateur, le MFFP procédera à la détermination de la 
superficie à compenser lorsque le tracé final et définitif de l'emprise à déboiser lui 
sera fourni. Cette superficie, jumelée aux caractéristiques biophysiques de l'habitat 
touché, servira à alimenter l'outil de calcul du montant de la compensation. 

QC-2-4 Dans le document de mise à jour et de complément à l'étude d'impact (PR5.7), il 
est mentionné que la présence de deux espèces de salamandre à statut particulier, la 
Salamandre sombre du Nord et la Salamandre pourpre, a été observée dans six cours 
d'eau traversant le tracé de la ligne projetée. Plusieurs mesures d'atténuation sont 

1 https://mffp.qouv.gc.ca/faune/habitats-fauniques/pdf/liqnes-directrices-habitats.pdf 
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proposées pour réduire les impacts du déboisement dans les habitats aquatiques. 
Afin d'évaluer l'efficacité de ces mesures, un suivi doit être réalisé. Ce programme 
de suivi doit notamment inclure : 

le suivi des mesures d'atténuation permettant d'évaluer les impacts du 
déboisement sur les habitats aquatiques; 

l'état de référence avant les travaux et des suivis aux ans 1, 2, 3 et 5, ainsi qu'un 
an avant les premiers travaux de maîtrise de la végétation pour les six cours 
d'eau traversés par l'emprise abritant des salamandres de ruisseaux: à statut 
particulier et dans six cours d'eau de comparaison (sans espèces de salamandres 
de ruisseaux: à statut avec ou sans mesures d'atténuation particulières); 

des stations de 50 m (ou moins si les conditions ne le permettent pas) devront 
être établies en amont des travaux prévus (station témoin), dans l'emprise 
projetée, dans l'emprise existante (lorsque les emprises sont jumelées à une 
ligne existante), ainsi qu'en aval de l'emprise existante. En cas de traverse de 
cours d'eau, des tronçons supplémentaires devront être inventoriés et un rapport 
photographique, permettant de visualiser l'évolution du substrat dans le temps 
devra être produit; 

les protocoles et la localisation des stations d'inventaires devront être approuvés 
par le MFFP préalablement aux travaux d'inventaires; 

des rapports à la suite de chaque année de suivi, ainsi qu'un rapport final devront 
être produits et transmis au MELCC dans le premier trimestre suivant chaque 
année de suivi; 

toutes modifications au protocole ou au calendrier de suivi devront être 
préalablement approuvées par le MFFP en fonction des résultats partiels 
obtenus. 

Bien que des discussions aient déjà été entamées entre le MFFP et Hydro-Québec 
sur le sujet, l'initiateur doit s'engager à effectuer un suivi de l'efficacité des mesures 
d'atténuation dans les habitats aquatiques des salamandres de ruisseaux: à statut 
particulier, notamment en y intégrant les éléments mentionnés précédemment. 

QC-2-5 En référence à la réponse à la QC-60, l'initiateur réitère notamment que les cours 
d'eau ayant un potentiel de frayère jugé élevé feront l'objet de pêches lorsque ces 
cours d'eau pourraient devoir être détournés temporairement pendant les travaux. 
De plus, lors de la réalisation de travaux de réfection ou de changement de ponceau 
le long des chemins existants, une caractérisation du cours d'eau suivant les normes 
du Règlement sur l'aménagement durable des forêts du domaine de l'État 
(A 18.1, r. 0.01) (RADF) sera effectuée. 

Rappelons que les cours d'eau présentant un potentiel moins élevé en matière 
d'habitat de reproduction peuvent tout de même avoir un potentiel intéressant sur 
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le plan de couloir migratoire ou d'aire d'alevinage, nécessitant également le respect 
d'une période de restriction. Les périodes de restriction doivent donc être respectées 
pour tous les cours d'eau visés par des travaux réalisés sous la ligne des hautes eaux 
(LHE). Conséquemment, des pêches électriques sont requises afin de déterminer 
quelle période de restriction appliquer ( ou non) en fonction des espèces présentes. 
À défaut de vouloir s'engager à réaliser les inventaires appropriés, il pourrait être 
exigé que la période de restriction à respecter pour les travaux réalisés sous la LHE 
soit du 15 septembre au 1er juillet afin de protéger toutes les espèces sportives ou 
sensibles potentiellement présentes dans les cours d'eau du secteur par principe de 
précaution. 

Ainsi, Hydro-Québec doit s'engager à effectuer les inventaires à la pêche électrique 
requis afin de déterminer les périodes de restriction dans tous les cours d'eau ayant 
un potentiel d'habitat du poisson, qu'il soit faible, moyen ou élevé, où des travaux 
sous la LHE sont prévus. De plus, Hydro-Québec doit s'engager à respecter ces 
périodes de restrictions pour ces mêmes cours d'eau. 

4 CONSIDÉRATIONS FORESTIÈRES 

QC-2-6 Les impacts du projet sur la possibilité forestière et les investissements sylvicoles 
déjà réalisés en territoire public doivent être compensés selon la méthodologie du 
Bureau de mise en marché du bois. L'unité d'aménagement (UA) 051-51 est la 
seule UA actuellement perturbée par le projet. 

Selon les fichiers de forme transmis à l'été 2019, la compensation à l'égard des 
investissements sylvicoles passés est évaluée à 14 206 $. Cependant, le montant 
final pourrait être ajusté à la suite de l'étude des derniers fichiers de forme transmis 
par Hydro-Québec en août 2020. De plus, l'évaluation pour les pertes de 
possibilités forestières étant présentement indisponible s'ajoutera au montant final. 
À noter qu'un montant pour les travaux sylvicoles nécessaires à l'entretien de la 
ligne pourra également être déduit. L'initiateur sera donc informé du montant de la 
compensation finale qu'il devra verser à une date ultérieure. 

Hydro-Québec doit s'engager à verser une compensation pour les impacts sur la 
possibilité forestière et les investissements sylvicoles déjà réalisés en territoire 
public. Cette compensation devra être réalisée à la satisfaction des autorités 
compétentes. 

Hydro-Québec devra également assurer le paiement de la totalité des droits de 
coupe et devra aussi prévoir que la première transformation des bois soit effectuée 
au Québec, en priorité dans la région où il a été récolté. Chaque mètre cube récolté 
ou coupé doit être payé à l'État selon la valeur établie au moment de la récolte, par 
le Bureau de mise en marché du bois. À noter que la valeur marchande des bois sur 
pied est estimée à 1 600 $ selon la grille informative de la mise à jour de la 
tarification 2020-2021, pour une superficie totale de milieu forestier productif de 
1,2 ha. 
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QC-2-7 Les essences en raréfaction sont un enjeu préoccupant. Cet enjeu est lié à la 
composition végétale faisant référence à la diversité et à la proportion des essences 
d'arbres présentes dans les forêts. La composition végétale joue un rôle important 
dans le fonctionnement des écosystèmes, tant à l'échelle des paysages qu'à celle 
des peuplements. 

En forêt publique, le projet pourrait toucher deux UA, soit l'UA 051-51 et 
l'UA 035-71. 

I. Dans l'UA 051-51, l'objectif est de maintenir ou d'augmenter la présence des 
essences en raréfaction (Épinette rouge, Pruche du Canada, Bouleau jaune, Pin 
blanc et Thuya occidental) afin de maintenir la biodiversité et l'intégrité des 
écosystèmes forestiers. Hydro-Québec doit démontrer les efforts d'optimisation 
réalisés et envisagés afin d'éviter et de réduire la perte des essences en 
raréfaction. 

II. Dans l'UA 035-71, quatre essences sont en raréfaction (Pruche du Canada, 
Pin blanc, Orme d'Amérique et Frêne blanc). Advenant la mise en place de 
chemins de contournement dans cette UA, la récolte de ces essences ne sera pas 
permise. Mentionnons que cette UA est un territoire certifié Forest Stewardship 
Council (Conseil de Soutien de la Forêt) et que les mesures en place reliées à 
cette certification doivent être respectées par Hydro-Québec. 

En forêt privée, des efforts raisonnables devraient également être déployés afin 
d'éviter ou de réduire la perte des mêmes essences en raréfaction citées pour les 
UA 051-51 et 035-71. Selon la région administrative, Hydro-Québec devrait mettre 
en place des mesures afin d'éviter ou de réduire la perte des espèces en raréfaction 
mentionnées précédemment en forêt privée. Le cas échéant, l'initiateur doit les 
présenter. 

QC-2-8 Une attention particulière est également accordée aux vieux peuplements. Ils 
représentent le stade de développement le plus sujet à se raréfier sur un territoire. 
Un peuplement atteint le stade« vieux» lorsqu'il commence à acquérir certaines 
caractéristiques telles qu'une structure verticale diversifiée, des arbres de grande 
taille et du bois mort de forte dimension à divers degrés de décomposition. 

I. En forêt publique, chacune des deux UA rencontrées possède une approche 
différente afin de limiter les pertes de vieux peuplements. Dans l'UA 051-51, 
la planification forestière permet de respecter les niveaux d'aménagement 
déterminer par le Forestier en Chef afin de reconstituer un niveau acceptable de 
vieilles forêts. Tout chemin d'accès doit donc éviter les vieux peuplements dans 
cette UA. Dans l'UA 035-71, plusieurs petites superficies constituant des îlots 
de vieillissement ont été sélectionnées. Ces îlots sont protégés contre les 
activités d'aménagement forestier. Advenant que des chemins d'accès soient 
planifiés dans l'UA 035-71, les tracés doivent éviter ces superficies protégées. 
Hydro-Québec doit s'engager à respecter ces exigences respectives dans 
chacune des UA présentées. 
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II. En réponse à la QC-38, l'initiateur a relevé, en forêt privée, la présence de 
vieilles forêts touchées par le tracé de la ligne projetée équivalente à 1,64 % 
pour la MRC du Granit et à 0,04 % pour la MRC des Appalaches. Bien 
qu'aucun îlot de vieillissement ne soit disponible en forêt privée, l'initiateur est 
également encouragé à éviter les vieux peuplements en terre privée. 

5 QUALITÉ DE L'AIR 

QC-2-9 Bien que l'initiateur doit limiter les émissions de poussières generees par la 
circulation de son matériel sur les voies de circulation asphaltées ou bétonnées 
selon l'article 15.4 Entretien et protection des voies de circulation présent au 
document des clauses environnementales normalisées en annexe G du volume 3 de 
son étude d'impact (PR3.3), il est important de préciser qu'en raison de la nature 
particulière des poussières susceptibles de se retrouver sur le site des travaux des 
mesures d'atténuation supplémentaires sont requises. 

En effet, les travaux de construction de la ligne sont susceptibles de générer un 
volume estimé de matériaux contaminés par l'amiante (MCA) de l'ordre de 
12 000 m3 pour l'implantation des pylônes. L'initiateur mentionne dans la section 
Sol contaminé par l'amiante du document de réponses à la deuxième série de 
questions et commentaires (PR5.10) que le volume de MCA lié aux pylônes serait 
géré hors site. Cela représente l'équivalent d'environ 600 camions de 10 roues qui 
emprunteront la route et qui sont donc susceptibles de réémettre des fibres 
d'amiante dans l'air ambiant sur leur passage. 

Rappelons que selon l'Organisation mondiale de la Santé, l'amiante est une 
substance cancérigène avérée chez l'humain. D'ailleurs, toutes les formes 
d'amiante, y compris la chrysolite, sont cancérigènes. Puisqu'il n'y a pas de seuil 
sécuritaire pour ce contaminant, l'exposition à l'amiante n'est jamais sans risque. 
L'exposition doit donc être maintenue au niveau le plus bas possible. Pour ce faire, 
des mesures pour éviter et limiter toutes les activités susceptibles d'accroître 
l'émission de fibres d'amiante dans l'air ambiant doivent être prévues. Dans ce 
contexte, uniquement l'utilisation d'abats poussière semble être une mesure 
insuffisante. 

En plus des mesures présentées dans les documents de l'étude d'impact, 
Hydro-Québec doit respecter les précautions et les exigences de la Commission des 
normes, del 'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNES ST) afin d'assurer 
la protection des travailleurs qui réaliseront les travaux sur des sols contenant 
probablement de l'amiante. En ce qui concerne les citoyens, des mesures 
additionnelles, notamment et sans s'y limiter les mesures suivantes, doivent être 
ajoutées: 

le recouvrement hermétique des bennes de camions transportant des MCA en 
suivant les dispositions élaborées par la CNES ST et le ministère des Transports 
à ce sujet; 
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la mise en place de stations de nettoyage des pneus des camions à la sortie des 
chantiers de construction; 

informer les citoyens concernés du début des travaux ainsi que de la nature des 
déblais excavés; 

- recommander aux citoyens, en période estivale, de fermer les fenêtres les plus 
exposées aux poussières et de ne pas circuler dans leur cour arrière, et ce, durant 
toute la durée des travaux; 

dresser un périmètre de protection autour du chantier de construction pour tenir 
les citoyens à bonne distance des travaux et éviter l'inhalation de fibres 
d'amiante émis dans l'air durant ceux-ci. 

QC-2-10 L'initiateur doit bonifier son programme de surveillance et de SUIVI 

environnementaux afin d'y intégrer un suivi de la qualité de l'air ambiant pour 
l'amiante. Le programme de suivi devra permettre de démontrer que les mesures 
d'atténuation mises en place pendant la phase de construction sont suffisantes afin 
de prévenir tout ajout mesurable de fibres d'amiante dans l'air ambiant dans les 
zones sensibles situées à proximité des travaux. 

Le programme de suivi devra inclure la prise d'échantillon sur une période 
suffisante pendant la phase avant-projet pour déterminer une concentration 
représentative de la situation avant le début des travaux ( ex. : une dizaine 
d'échantillons récoltés sur une période de 24 h valide, sans problématiques 
d'échantillonnage tel que des filtres saturés). L'analyse des échantillons devra être 
réalisée par microscopie électronique à transmission. Le programme de suivi, 
déposé lors de la demande d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE, devra 
présenter la méthodologie détaillée incluant notamment les méthodes d'analyse, 
l'instrumentation, l'emplacement des stations et les éléments relatifs à la procédure 
d'échantillonnage afin d'être validée par les autorités compétentes. 

Hydro-Québec doits' engager à inclure un programme de suivi del' air ambiant pour 
l'amiante à son programme de surveillance et de suivi environnementaux selon les 
modalités mentionnées précédemment. 

6 QUALITÉ DE L'EAU POTABLE 

QC-2-11 Au tableau 1 Puits privés potentiellement présents à moins de 500 m del 'emprise 
de la ligne projetée du document de réponses aux questions et commentaires 
(PRS.10), on recense environ 79 puits privés. Afin d'assurer la protection de ces 
puits privés et de s'assurer que les mesures d'atténuation mises en place par 
l'initiateur sont efficaces, l'initiateur doit s'engager à définir un programme de 
surveillance environnementale des puits privés qui permet de caractériser et 
identifier les puits qui seront susceptibles de subir des impacts lors des travaux 
d'excavation ou de dynamitage dans l'emprise ou lors de l'aménagement de 
chemins d'accès. Pour ces puits jugés vulnérables, Hydro-Québec doit également 
s'engager à effectuer une surveillance de la qualité et de la quantité de l'eau potable, 
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incluant un échantillonnage de ces puits avant et après la réalisation des travaux. 
Ce programme de surveillance doit également prévoir des mesures correctives 
adaptées en cas de détérioration temporaire ou permanente de la qualité de l'eau 
potable liée au projet. Ce programme de surveillance de la qualité et de la quantité 
de l'eau potable des puits jugés vulnérables doit être remis au ministre de 
l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques lors du dépôt de 
la demande d'autorisation en vertu de l'article 22 de la LQE. 

Advenant que les résultats démontrent un dépassement des normes de la qualité de 
l'eau potable d'un puits, l'initiateur doit s'engager à avertir immédiatement le 
propriétaire, l'informer des risques pour la santé pouvant en découler et fournir le 
numéro de téléphone de la Direction de santé publique (DSP) correspondante 
comme référence pour les propriétaires qui souhaiteraient avoir des informations 
supplémentaires sur les risques à la santé que pourrait occasionner un résultat hors­
norme. Il doit également en aviser immédiatement le MELCC et la DSP concernée. 

Des rapports de surveillance présentant l'ensemble des résultats devront être 
transmis au ministre de l'Environnement et de la Lutte contre les changements 
climatiques au plus tard 3 mois après la fin des travaux. 

7 CLIMAT SONORE 

QC-2-12 Selon la section 2.3 Niveau sonore du chantier de construction des clauses 
environnementales normalisées présentes à l'annexe G du volume 3 de l'étude 
d'impact (PR3.3), Hydro-Québec mentionne que les exigences liées aux niveaux 
sonores à respecter en soirée (19 h à 2 h) et la nuit (22 h à 7 h) de la note 
d'instructions 98-01 Traitement des plaintes sur le bruit et exigences aux 
entreprises qui le génèrent du MELCC seront respectées. 

Dans un premier temps, précisons que ce sont les Lignes directrices relativement 
aux niveaux sonores provenant d'un chantier de construction industriel2 du 
MELCC qui devraient être utilisées. À ce titre, les clauses environnementales 
normalisées devraient être mises à jour en ce sens. 

Également, l'initiateur n'a pas précisé les exigences à respecter pendant le jour. Or, 
les exigences de ces Lignes directrices pendant le jour (7 h à 19 h), la soirée (19 h 
à 22 h) et la nuit (22 h à 7 h) doivent être respectées. 

Hydro-Québec doit s'engager à respecter les niveaux sonores stipulés aux: Lignes 
directrices pour chacune de ces trois périodes. 

8 GESTION DES PLAINTES 

QC-2-13 Selon l'étude d'impact, plusieurs travaux lors de la phase de construction du projet, 
incluant notamment de possibles travaux de dynamitage, sont susceptibles 

2 http://www.environnement. gouv .gc.ca/publications/note-instructions/98-01/lignes-directrices-construction.pdf 
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d'engendrer des nuisances aux citoyens vivant à proximité des travaux. L'initiateur 
doit donc mettre en place un mécanisme de gestion et de suivi des plaintes pour 
s'assurer que les citoyens peuvent rapidement signaler tout problème, tant durant 
la phase de construction que dans la phase d'exploitation du projet. 

Hydro-Québec doit s'engager à mettre en place un système de gestion et de suivi 
des plaintes pendant les phases de construction et d'exploitation du projet. 

9 IMPACTS PSYCHOLOGIQUES ET SOCIAUX 

QC-2-14 En référence à la réponse à la QC-78, Hydro-Québec mentionne que des sondages 
seront réalisés auprès des propriétaires touchés afin de connaître leur taux de 
satisfaction à l'égard du processus d'acquisition, ainsi que d'identifier des pistes 
d'amélioration afin de bonifier ce processus. 

Il est recommandé à Hydro-Québec de transmettre les résultats de ces sondages au 
MELCC lorsque les ententes de servitude, de relocalisation ou d'acquisition auront 
été conclues. Le cas échéant, veuillez préciser à quel moment Hydro-Québec 
prévoit déposer les résultats de ces sondages. 

Vincent Boucher, Biol., M. Sc. 
Chargé de projet 
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